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No 8681
CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative au financement des services de  

transports réguliers par autobus dans neuf  
communes du canton d’Esch-sur-Alzette

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 13.1.2026

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 14 novembre 2025 approuvant sur propo-
sition de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre de la Mobilité et des Travaux publics est autorisée à déposer au nom du 
Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi relative au financement des services de 
transports réguliers par autobus dans neuf communes du canton d’Esch-sur-Alzette et à demander l’avis 
y relatif au Conseil d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
de l’exécution du présent arrêté.

Luxembourg, le 13 janvier 2026

Le Premier ministre 
Luc FRIEDEN

La Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics 

Yuriko BACKES

*
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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Considérations générales

Le 19 mai 1914, la Grande-Duchesse Marie-Adélaïde promulgua une loi1 autorisant l’État luxem-
bourgeois à soutenir financièrement la création d’un réseau de tramways intercommunaux dans le 
canton d’Esch-sur-Alzette.

Le syndicat de communes pour le transport intercommunal de personnes dans le canton d’Esch-sur-
Alzette, en abrégé TICE fut créé par arrêté grand-ducal du 2 juin 19142. Le syndicat compte, depuis 
ses origines, neuf communes membres, à savoir les communes d’Esch-sur-Alzette, Differdange, 
Dudelange, Käerjeng (qui s’est substituée à la commune de Bascharage à la suite de la fusion des 
communes de Bascharage et de Clemency3), Kayl, Pétange, Rumelange, Sanem et Schifflange. À 
l’époque, le rôle des communes fut déterminant pour mettre en place une première offre de transport 
public dans une région en plein essor industriel.

Conformément à l’article 1er de la loi du 24 mai 1914 précitée, l’État s’engagea à couvrir jusqu’à 
50 % des dépenses pour le rétablissement de lignes de tramways intercommunales, pour un montant 
maximal de 2 500 000 francs, puis modifié par une loi du 9 août 1921 portant le montant maximal de 
8 700 000 francs. Ce financement était conditionné notamment à l’ouverture d’une liaison directe entre 
Esch-sur-Alzette et Rumelange via Neudorf et le Langengrund. La gestion du projet fut confiée à un 
syndicat de communes, institué par arrêté grand-ducal, surveillé par l’État.

Pour financer sa part, l’État contracta un emprunt garanti par les revenus issus des concessions 
minières. La loi prévoyait également l’inscription des crédits correspondants au budget national.

Enfin, la loi précisait que l’État conservait des droits importants  : autoriser de nouvelles lignes, 
permettre des connexions concurrentes, et imposer des obligations de service public (poste, télégraphe, 
téléphone).

Cette loi marqua une étape essentielle dans le développement des transports en commun au sud du 
pays, en renforçant la coopération intercommunale et en faisant intervenir l’État dans la création  
d’infrastructures modernes.

Si le syndicat fut fondé en 1914, les bouleversements de la Première Guerre mondiale retardèrent 
la mise en service effective des infrastructures de transport, de sorte que la première ligne de tramway 
ne fut inaugurée que le 29 mai 1927 entre Esch et Differdange. Rapidement, le réseau s’étendit à quatre 
lignes qui permirent de transporter quotidiennement des milliers d’ouvriers vers les usines sidérurgiques 
de la région. Parallèlement, les premiers autobus firent leur apparition dès les années 1920, leur flexi-
bilité s’avérant décisive après la Seconde Guerre mondiale.

Dans les décennies qui suivirent la Seconde Guerre mondiale, les communes membres poursuivirent 
leurs efforts pour maintenir et développer le service, malgré les difficultés liées à l’évolution des besoins 
de mobilité. Après la disparition du tram en 1956, le service fut assuré exclusivement par autobus. 
Dans les années 1960 et 1970, le syndicat dut faire face à une baisse de fréquentation et à des contraintes 
financières croissantes, qui se traduisirent par des suppressions de lignes et une dégradation du confort 
et de la fiabilité du service. Cette période marqua un tournant : afin de garantir la continuité de l’offre 
de transport, l’État fut amené à intervenir de manière plus significative pour soutenir financièrement 
le TICE. Progressivement, cette implication renforcée permit de moderniser le service et d’introduire 
des améliorations notables, telles que l’horaire cadencé de 1995 (donc circulant à des intervalles régu-
liers tout au long d’une journée) et les premiers bus fonctionnant au gaz naturel.

Aujourd’hui, les besoins de mobilité dans le sud du pays se sont considérablement accrus. La mise 
en œuvre du tram rapide, l’extension du réseau de bus et les investissements nécessaires à la transition 
énergétique appellent une mobilisation de moyens financiers d’une ampleur inédite pour le TICE. Dans 
ce contexte, il est manifeste que les communes, dont la contribution doit prendre en considération leurs 
capacités budgétaires limitées, ne seront plus en mesure de suivre le rythme nécessaire pour offrir à la 
population un transport public moderne et efficace. En effet, considérant le besoin constaté dans le 

1	 Loi du 19 mai 1914 concernant l’établissement de tramways intercommunaux dans le canton d’Esch-sur-Alzette.
2	 Arrêté grand-ducal du 2 juin 1914, portant création d’un syndical de communes pour la construction et l’exploitation, de 

tramways intercommunaux dans le canton d’Esch-s.-Alz.
3	 Loi du 24 mai 2011 portant fusion des communes de Bascharage et de Clemency.
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plan national de mobilité 2035, la région Sud doit s’attendre à doubler le nombre de trajets en transport 
en commun de 73.000 trajets quotidiens en 2017 à 160.000 trajets en 2035.

Comme dans les années 1970, l’État apparaît comme l’acteur incontournable pour garantir la péren-
nité du service et offrir aux habitants du sud du Grand-Duché un réseau de bus moderne, performant 
et intégré avec l’offre du Régime Général des Transports Routiers (RGTR), de la Société nationale des 
chemins de fer luxembourgeois (CFL) et à l’avenir Luxtram pour le tram rapide.

De concert avec cette extension de l’offre, le Gouvernement poursuit sa politique de décarbonisation, 
l’accord de coalition prévoyant notamment que « d’ici 2030, l’ensemble des transports publics sera 
neutre en matière d’émissions de gaz à effet de serre », et propose encore de prendre entièrement en 
charge les investissements majeurs du TICE liés à la transition énergétique vers l’électrification de sa 
flotte d’autobus. En contrepartie au soutien important de l’État et surtout à la contribution au finance-
ment du budget global du TICE, ce dernier sera transformé en syndicat mixte Etat-communes à l’instar 
du Syndicat des eaux du barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES).

En effet, la transformation d’un syndicat intercommunal TICE actuel en un syndicat mixte Etat-
communes constitue la forme juridique la plus appropriée étant donné l’engagement financier  
considérable de l’Etat.

2. Le cadre juridique

Depuis l’instauration de la gratuité des transports publics en 2020, le TICE ne génère plus de recettes 
tarifaires. Son financement repose dès lors sur la couverture intégrale des coûts de fonctionnement et 
d’investissement par les communes membres du TICE ainsi que par l’État. La présente loi vise à assurer 
la pérennité de ce service d’intérêt économique général (SIEG) qui contribue de manière essentielle à 
la mobilité dans la région Sud et s’inscrit dans les objectifs du Plan national de mobilité 2035.

L’article 13 de la loi du 5 février 2021 sur les transports publics prévoit que, lorsqu’il existe des 
synergies entre les services organisés par l’État et ceux relevant des communes ou de leurs syndicats, 
le ministre peut conclure une convention fixant notamment la répartition des charges financières. La 
convention signée entre l’État, les neuf communes membres et le TICE en octobre 2025 s’inscrit dans 
ce cadre légal et définit les modalités de financement jusqu’à la création du futur syndicat mixte entre 
l’État et les communes.

L’article 5 du règlement (CE) n° 1370/2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs 
par chemin de fer et par route prévoit que les autorités compétentes peuvent attribuer directement des 
contrats de service public à des opérateurs internes ou à des entités de droit public, à condition que 
celles-ci n’incluent aucune participation privée au capital.

Le TICE actuel étant un syndicat de communes de droit public, et le futur syndicat mixte étant 
constitué exclusivement de l’État et des communes, les conditions posées par le règlement précité sont 
respectées. Les syndicats de communes sont des établissements publics investis de la personnalité 
juridique. Cela ne changera pas après la création du nouveau syndicat mixte : il restera un établissement 
public et fonctionnera de manière analogue à un syndicat sur base de la loi modifiée du 23 février 2001 
concernant les syndicats de communes, sauf dérogations à prévoir par la loi portant création du syndicat 
mixte Etat-communes, nécessaires en raison de la participation de l’État.

La compensation financière étatique prévue couvre environ 83% des coûts nets liés à l’exécution 
des obligations de service public, de sorte qu’aucune surcompensation constitutive d’aide d’État n’est 
à craindre. Les communes membres couvrent un financement plafonné à 150 millions d’euros sur  
10 ans.

Au vu de ce qui précède, le TICE remplit également les conditions cumulatives posées par l’article 8, 
paragraphe 1er, de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics, respectivement l’article 12 
de la directive 2014/24/UE. Ainsi, le service de transport de voyageurs par autobus, assuré par le TICE, 
est exclu de l’application des Livres I et II de la loi sur les marchés publics précitée et constitue un 
marché passé entre entités appartenant au secteur public conformément à la loi sur les marchés publics 
précitée.

Cette approche est confirmée par les conclusions de l’avocat général Campos Sànchez-Bordona, 
entendu à l’audience du 13 septembre 2018, dans l’arrêt de la CJUE du 21 mars 2019, C-266/17, 
Rhein-Sieg-Kreis précité qui dispose dans ses conclusions que : « si l’on adopte une perspective fonc-
tionnelle, en régime dit “in house”, le pouvoir adjudicateur conclut un marché non pas avec une autre 
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entité, mais en réalité avec lui-même, compte tenu de son lien avec l’entité formellement distincte. Il 
s’agit à proprement parler non pas d’une attribution d’un marché, mais simplement d’une commande 
ou d’une mission, que l’autre “partie” n’est pas en droit de refuser, quelle que soit la forme que l’une 
ou l’autre prend. […] L’inexistence d’une véritable relation d’altérité justifie qu’une entité attributrice 
n’ait pas l’obligation de se soumettre aux procédures d’attribution de marchés publics lorsqu’elle 
emploie ses propres moyens pour réaliser les missions qui lui ont été confiées. »

3. Le cadre juridique

Après la résiliation de la convention de subvention du 5 novembre 2014, qui prévoyait un préavis 
de six mois, et conformément à ses dispositions de l’article 11, paragraphe 3, imposant d’assurer la 
continuité du service public jusqu’au 31 décembre 2024, des conventions transitoires d’une durée d’un 
an ont été mises en place pour les années 2025 et 2026.

Ces conventions transitoires font suite à la disparition des prix de référence prévus dans l’ancienne 
convention, conséquence des appels d’offres lancés dans le cadre du RGTR.

Elles permettent au TICE actuel de poursuivre son exploitation dans un cadre budgétaire sécurisé. 
L’objectif poursuivi est la mise en œuvre, à partir du 1er janvier 2027, d’une nouvelle convention 
permettant à l’État de garantir un plan de financement sur dix ans. Cette convention a été signée entre 
l’État, les neuf communes membres et le TICE en octobre 2025.

Le cadre financier prévu par la présente loi couvre donc la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au 
31 décembre 2036, tel que convenu entre le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, le Ministère 
des Finances, et le syndicat TICE.

Étant donné que les montants prévus dans cette convention pluriannuelle excéderont le seuil de  
60 millions d’euros, l’adoption d’une loi de financement s’impose, afin de se conformer aux disposi-
tions de l’article 117 de la Constitution et de l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 relative au 
budget, à la comptabilité et à la trésorerie de l’État.

Ce dispositif sera couplé à la mise en place en parallèle d’un syndicat mixte, assurant une gouver-
nance renforcée et partagée entre l’Etat et les neufs communes membres.

4. Budget

Électrification de l’infrastructure

Le remplacement progressif des autobus diesel et CNG par des autobus électriques constitue le pilier 
de la transition énergétique du futur syndicat-mixte. La phase initiale (2027–2028) prévoit la mise en 
place des infrastructures de recharge et de distribution électrique, avec un investissement estimé à 
9.600.000 €, couvrant l’acquisition de bornes, stations de recharge et adaptation des dépôts.

Acquisition et renouvellement de la flotte électrique

L’investissement dans la flotte d’autobus électriques représente un montant important estimé à 
75.890.000 € sur la période 2027–2036. Ces dépenses couvrent l’achat progressif des véhicules élec-
triques, leur renouvellement, ainsi que les adaptations logistiques nécessaires à leur exploitation. 
L’objectif est de réduire significativement les émissions de CO2 et les émissions NOx tout en mainte-
nant une qualité de service élevée.

Modernisation des infrastructures

Les investissements en bâtiments et dépôts sont estimés à 12.300.000 € sur la période 2027–2029. 
Ces travaux permettent d’adapter les infrastructures existantes pour accueillir la nouvelle flotte et ses 
stations de recharge, garantissant la sécurité et la performance opérationnelle.

Dépenses de fonctionnement et soutien

Les dépenses relatives au matériel informatique, fournitures et consommables se maintiennent à un 
niveau stable, reflétant la volonté de préserver la performance et la continuité du service.
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Dépenses salariales

Un apport total de 150.000.000 € TTC, réparti sur dix ans et assumé par les neuf communes membres 
du syndicat TICE, n’est soumis à aucune indexation et sert exclusivement à cofinancer les cotisations 
sociales et les dépenses salariales.

L’évolution de la masse salariale sur la période s’explique principalement par la prise en compte 
d’un glissement de salaire, destiné à refléter la montée en grade progressive d’un personnel expéri-
menté. Le nombre d’emplois exprimés en équivalents temps plein (ETP) est quant à lui globalement 
stable. Cette évolution permet de garantir le maintien d’un niveau de compétence technique adéquat 
pour l’entretien et l’exploitation des véhicules électriques, ainsi que la sécurité et la fiabilité des services 
de transport.

Valorisation du patrimoine

Les immeubles, tels que les bâtiments et dépôts, seront transférés du syndicat TICE actuel vers le 
futur syndicat mixte.

L’investissement décennal prévu par l’État dans les biens immeubles du syndicat mixte est estimé 
à 21.898.000 € TTC. Ce montant sera déduit de la valeur réelle des immeubles arrêtée au 31 décembre 
2026.

L’expert WIES a évalué la valeur actuelle des bâtiments et dépôts du TICE à 22.758.000 € TTC.

Un montant de 713.800 € sera versé au TICE actuel au cours de l’exercice budgétaire 2027, avant 
la création du syndicat mixte. Ce montant correspond à 83 % de la différence entre la valeur réelle des 
immeubles au 31 décembre 2026 et l’investissement décennal prévu par l’État.

Il fera partie intégrante du projet de loi de financement.

Le budget prévisionnel pour la période de 2027 à 2036

Le montant des dépenses à charge de l’État relative au financement des services de transports régu-
liers par autobus dans neuf des communes du canton d’Esch-sur-Alzette a été estimé comme suit dans 
une projection pluriannuelle.

Prévision du total des dépenses de l’État

Année Dépenses courantes Investissements Montant (TTC)

2027 60.710.000 € 11.600.000 € 72.310.000 €

2028 61.175.000 € 32.400.000 € 93.575.000 €

2029 61.230.000 € 16.100.000 € 77.330.000 €

2030 61.380.000 € 4.000.000 € 65.380.000 €

2031 62.620.000 € 11.400.000 € 74.020.000 €

2032 63.050.000 € 11.700.000 € 74.750.000 €

2033 64.570.000 € 10.500.000 € 75.070.000 €

2034 66.585.000 € 9.700.000 € 76.285.000 €

2035 68.485.000 € 1.200.000 € 69.685.000 €

2036 69.795.000 € 1.200.000 € 70.995.000 €

Total 2027 – 2036 639.600.000 € 109.800.000 €

749.400.000 €  
arrondi à 750.000.000 €

+ valorisation du  
patrimoine 713 800 €

L’équilibre du budget du TICE est assuré par les apports de l’État. Les 150 000 000 € prévus par 
les communes membres constituent un montant forfaitaire, non soumis à une indexation quelconque. 
La participation de l’État sur la même période s’élève à 750 000 000 € TTC (sept cent cinquante mil-
lions d’euros), auxquels s’ajoutent 713 800 € destinés à la valorisation du patrimoine immobilier du 
TICE actuel, pour former un total de 750 713 800 € à charge de l’État.
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Synthèse des dépenses importantes à charge de l'État 2027-2036

Sur la période de 2027 à 2036, environ 69% des dépenses de l’Etat sont consacrées aux salaires et 
cotisations, ce qui reflète l’importance de la masse salariale pour exploiter un réseau de bus.

Les dépenses consacrées à l’acquisition et au renouvellement de la flotte électrique, ainsi qu’aux 
infrastructures afférentes, traduisent l’engagement du syndicat en faveur de la modernisation du service 
public et de la réduction des émissions de CO2 et de NOx. Cette répartition met en évidence que, 
malgré un niveau de charges salariales élevé, l’investissement global demeure orienté vers le dévelop-
pement d’un service de transport durable, performant et sûr pour les usagères et usagers.
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Le budget ainsi établi repose principalement sur les paramètres suivants :

–	 Une offre kilométrique stable sur la période 2027-2036, estimée à 6,24 millions de kilomètres par 
an ;

–	 Le remplacement progressif du parc d’autobus diesel et CNG entre 2027 et 2036, processus amorcé 
dès 2025 ;

–	 La mise en place des infrastructures de recharge et l’adaptation du site d’exploitation, assorties des 
mesures de sécurité nécessaires, afin de préparer le syndicat à une mobilité durable, performante et 
intégrée dans la transition écologique et technologique du transport public.

Ainsi, le plan d’investissement s’inscrit dans une logique de durabilité et de résilience, garantissant 
un service public sain, modernisé, fiable et respectueux, pleinement aligné avec les stratégies nationales 
et européennes dans le cadre d’un transport public écologique et efficace.

*

TEXTE DU PROJET

Nous GUILLAUME , Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Le Conseil d’État entendu ;

Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du … et celle du Conseil d’État du … portant qu’il n’y 
a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er

Le Gouvernement est autorisé à participer au financement, pour une période maximale de dix ans, 
du service de transport régulier par autobus dans neuf communes du canton d’Esch-sur-Alzette.

Ce financement couvre l’exploitation du réseau de bus du Syndicat des Tramways Intercommunaux 
du Canton d’Esch-sur-Alzette (le « TICE »), les investissements dans les infrastructures nécessaires 
du TICE, l’acquisition de matériel roulant et d’équipements d’exploitation, ainsi que les frais annexes 
liés au bon fonctionnement du service.

Art. 2.

La charge à assumer par l’État au titre de la présente loi ne peut pas dépasser le montant de 
750.713.800 euros TTC pour la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au 31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 024,27 points au 1er juin 2025 de la moyenne semestrielle des 
indices des prix à la consommation national (IPCN) raccordés à la base 100 au 1er janvier 1948, ainsi 
qu’aux indices des prix de la construction semestriels arrêtés en avril 2025 correspondant à la valeur 
de 1.164,15 pour la partie afférente aux investissements immobiliers.

Ce montant sera adapté aux variations du coût de la vie, à l’évolution des prix de la construction, 
ainsi qu’aux adaptations salariales et aux variations des taux de cotisations sociales applicables au 
personnel concerné.

Art. 3.

Les dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 1er de la présente loi sont imputées sur le 
crédit inscrit annuellement à la section des transports publics routiers au budget des dépenses courantes 
du Ministère ayant la Mobilité dans ses attributions.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

ad article 1er
Cet article a pour objet d’autoriser le Gouvernement à participer au financement du service de 

transport régulier par autobus exploité dans neuf communes du canton d’Esch-sur-Alzette, pour une 
période maximale de dix ans. Il s’agit du territoire des communes de Dudelange, Kayl, Rumelange, 
Schifflange, Esch-sur-Alzette, Sanem, Differdange, Pétange et Kaerjéng.

Le financement de l’État couvre l’ensemble des dépenses nécessaires au bon fonctionnement du 
service, à savoir :
•	 les coûts liés à l’exploitation du réseau de bus du TICE ;
•	 les investissements dans les infrastructures nécessaires ;
•	 l’acquisition du matériel roulant et des équipements d’exploitation ;
•	 la reprise d’une partie des actifs mobiliers existants ;
•	 les frais annexes indispensables à la continuité et à la qualité du service.

La disposition reprend la logique déjà appliquée dans le cadre d’autres contrats de service public 
conclus dans le domaine de la mobilité, où l’État soutient financièrement des opérateurs publics ou 
parapublics chargés d’une mission de service public. Elle vise à assurer la stabilité financière du réseau 
concerné et à garantir la continuité d’un service essentiel à la mobilité quotidienne dans le sud du pays.

ad article 2
Cet article fixe le montant maximal de la charge financière à assumer par l’État au titre de la présente 

loi à 750.713.800 euros toutes taxes comprises, pour la période allant du 1er janvier 2027 au 31 décembre 
2036.

Le deuxième alinéa définit les indices de référence servant de base au calcul de ce montant, à savoir :
•	 la moyenne semestrielle des indices des prix à la consommation raccordés à la base 100 du  

1er janvier 1948, fixée à 1 024,27 points au 1er juin 2025 ;
•	 l’indice semestriel des prix de la construction arrêté en octobre 2025, applicable aux investissements 

immobiliers (bâtiments, dépôts, ateliers).
Le troisième alinéa précise que le montant ainsi défini sera adapté aux variations du coût de la vie, 

à l’évolution des prix de la construction, aux adaptations salariales et aux variations des taux de coti-
sations sociales applicables au personnel concerné.

Ce mécanisme d’indexation vise à garantir que l’engagement de l’État conserve une valeur réelle 
face aux évolutions économiques. Il est particulièrement judicieux d’y inclure explicitement les « adap-
tations salariales et variations des taux de cotisations sociales » : en effet, les salaires bruts et charges 
patronales représentent de deux tiers du budget total de la loi afférente, ce qui en fait un volet déter-
minant des coûts.

Par ailleurs, il convient de souligner que le régime de pension des fonctionnaires communaux, 
représentant le statut majoritaire du personnel du TICE, se trouve actuellement en situation déficitaire, 
ce qui entraîne une pression croissante sur les cotisations communales. Des analyses récentes suggèrent 
qu’une augmentation substantielle de ces cotisations pourrait être envisagée.

Le dispositif permet ainsi une maîtrise de la dépense publique tout en offrant la flexibilité nécessaire 
aux évolutions imprévues du contexte social et salarial. Le plafonnement du montant garantit une 
visibilité financière pour la durée du dispositif.

ad article 3
Cet article précise l’imputation budgétaire des dépenses résultant de la mise en œuvre de la présente 

loi.
Les crédits nécessaires seront inscrits chaque année au budget de l’État, à la section des transports 

publics par autobus, dans la partie relative aux dépenses courantes du Ministère ayant la Mobilité dans 
ses attributions.

Cette disposition garantit que l’engagement financier s’intègre dans le cadre budgétaire ordinaire de 
l’État et permet le contrôle régulier par la Chambre des Députés via la loi budgétaire annuelle. Elle 
souligne également que, même si l’engagement couvre des investissements (matériel, infrastructures), 
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les charges d’exploitation – notamment salaires bruts et charges sociales – figurent dans les dépenses 
courantes, ce qui permet une plus grande transparence sur l’impact annuel et récurrent de la politique 
de transport.

*

FICHE FINANCIÈRE

Toutes les dépenses engagées et à engager pour l’ensemble des prestations et travaux relatifs à la 
construction, et l’exploitation du syndicat TICE et du futur syndicat mixte Etat-Communes appelée à 
exercer l’activité précédemment confiée au syndicat des communes TICE de l’année 2027 jusqu’à 
l’année 2036.

A la valeur de l’indice des prix à la consommation national valable en octobre 2025 (1039,974), de 
l’indice des salaires valable en octobre 2025 (968,045), des prix de la construction valable en octobre 
2025 (1164,156), du régime des cotisations des pensions en place en octobre 2025, des accords salariaux 
applicables à la fonction publique en octobre 2025, les dépenses introduites par la présente loi s’élèvent 
à 750.713.800 euros TTC pour la période susmentionnée. L’apport des communes membres durant 
cette même période est fixée à un montant forfaitaire de 150.000.000 € TTC.

La fiche financière portant sur la totalité de la période de 2027 à 2036 tient compte des éléments 
suivants :

N° �'�p�¿�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���7�7�&���V�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H��������������������Montants

A Electrification de l’infrastructure 9.600.000 €

B Acquisition et renouvellement de la flotte électrique 75.890.000 €

C Construction et modernisation des infrastructures 12.300.000 €

D Valorisation du patrimoine 713.800 €

D Fournitures consommables 46.390.000 €

E Entretiens et réparations 39.140.000 €

F Salaires et cotisations 667.250.000 €

G Divers 48.830.000 €

Montant total TTC 899.400.000 €

Part TTC de l’Etat 749.400.000 € 
arrondi à 750.000.000 €  

+ Valorisation du patrimoine (3) 
750.713.800 €

Apport TTC des communes membres du syndicat TICE 150.000.000 €

1. Dépenses d’investissements

A. Électrification de l’infrastructure

Dans le cadre de la transition énergétique du futur syndicat-mixte, une enveloppe de 9.600.000 € 
sera dédiée, sur la période de 2027 à 2028, à la mise en place des infrastructures de recharge et de 
distribution électrique. Ce budget couvrira notamment l’acquisitions de bornes et de stations de 
recharge, l’adaptations des dépôts ainsi que leur installation et les frais associés.

4	 Statec IPCN
5	 Statec Indice salaire
6	 Statec Indice construction
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B. Acquisition et renouvellement de la flotte électrique

À l’instar de l’investissement consacré à l’électrification des infrastructures, l’acquisition de bus 
électriques constitue également un poste majeur, un montant estimé à 75.890.000 €. Cet investissement 
englobe l’achat progressif des véhicules, leur renouvellement, ainsi que les adaptations logistiques 
nécessaires à leur mise en service et à leur exploitation.

C. Modernisation des infrastructures

Afin d’accueillir la nouvelle flotte d’autobus électriques et les infrastructures de recharge associée, 
des investissements dans les bâtiments et dépôts sont estimés à 12.300.000 €. Ils visent à moderniser 
l’atelier afin de l’adapter à l’entretien des véhicules électriques, tout en garantissant la sécurité du 
personnel et la performance opérationnelle.

Ces dépenses d’investissements s’inscrivent dans une logique de durabilité et de résilience, garan-
tissant un service public sain, modernisé, fiable et respectueux, pleinement aligné avec les stratégies 
nationales et européennes dans le cadre d’un transport public écologique et efficace.

2. Dépenses d’exploitation

D. Fournitures consommables

Le poste « Fournitures consommables » s’élève à un montant de 46.390.000 €, correspondant prin-
cipalement à la fourniture, décroissante dans le temps, de gasoil et de gaz naturel. Ces énergies fossiles 
seront progressivement remplacées par l’électricité nécessaire à l’exploitation des autobus électriques. 
Une part plus petite est également prévue pour l’approvisionnement en hydrogène destiné aux bus 
électriques équipés d’un prolongateur d’autonomie à pile combustible.

E. Entretiens et réparations

Le poste « Entretiens et réparations » est doté d’un budget de 39.140.000 € pour les frais liés à l’en-
tretien de la flotte d’autobus. Il englobe la maintenance générale, la maintenance préventive, les travaux 
de réparation nécessaire au bon fonctionnement et à la sécurité des véhicules, ainsi que celles consécutives 
à d’éventuels accidents. Cette dépense vise à garantir la fiabilité et la sécurité du transport en commun.

F. Salaires et cotisations

Le poste « Salaires et cotisations » constitue le principal investissement sur la période de 2027 à 
2035 avec un montant de 667.250.000 €. Cette enveloppe tient compte d’un glissement salarial visant 
à refléter la progression de carrière du personnel qualifié et expérimenté. Ce niveau d’investissement 
permet de garantir le maintien d’une expertise technique adaptée à l’entretien et à l’exploitation des 
véhicules électriques, tout en assurant la sécurité et la fiabilité des services de transport.

Par ailleurs, une contribution forfaitaire de 150 millions d’euros apportée par les communes membres 
est destinée à couvrir la part des dépenses liée à l’emploi de fonctionnaires et d’employés communaux. 
Cet apport est donc intégralement déduit des cotisations et charges salariales supportées par l’État.

G. Divers

Le poste « Divers » est doté d’un budget de 48.830.000 €. Il regroupe un ensemble de postes bud-
gétaires de montants plus modestes, mais indispensable au bon fonctionnement d’un réseau de transport 
public (p.ex. achats eau, petit outillage, matériel informatique, assurances, honoraires, vêtements pro-
fessionnels, etc.)

3. Valorisation du patrimoine

Les immeubles, tels que les bâtiments et dépôts, seront transférés du syndicat TICE actuel vers le 
futur syndicat mixte. L’investissement décennal prévu par l’État dans les biens immeubles du syndicat 
mixte est estimé à 21.898.000 € TTC. Ce montant sera déduit de la valeur réelle des immeubles arrêtée 
au 31 décembre 2026.
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L’expert WIES a évalué la valeur actuelle des bâtiments et dépôts du TICE à 22.758.000 € TTC. 
Un montant de 713.800 € sera versé au TICE actuel au cours de l’exercice budgétaire 2027, avant la 
création du syndicat mixte. Ce montant correspond à 83 % de la différence entre la valeur réelle des 
immeubles au 31 décembre 2026 et l’investissement décennal prévu par l’État.

Les frais annuels liés à l’exploitation en régie du réseau d’autobus regroupent l’ensemble des coûts 
directement associés à son fonctionnement, ainsi que les dépenses de gestion et de maintenance des 
infrastructures et du matériel roulant. Ils incluent également la rémunération des agents de transport et 
du personnel affecté à l’exploitation et à l’entretien du réseau.

Ces dépenses courantes, prises en charge par l’État – dont le poste « Salaires et cotisations » constitue 
la part la plus importante – évolueront progressivement de 60.710.000 € TTC en 2027 à un montant 
prévisionnel de 69.800.000 € TTC en 2036. Sur la période 2027 à 2036, ces charges s’établissent en 
moyenne à 63.960.000 € TTC, sans prise en compte de l’évolution des prix.

*
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No 86811

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative au financement des services de  

transports réguliers par autobus dans neuf  
communes du canton d’Esch-sur-Alzette

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(19.5.2026)

En vertu de l’arrêté du 13 janvier 2026 du Premier ministre, le Conseil d’État a été saisi pour avis 
du projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Mobilité et des Travaux publics.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une 
fiche financière, une fiche d’évaluation d’impact ainsi qu’un « check de durabilité – Nohaltegkeets- 
check ».

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous avis a pour objet d’autoriser le Gouvernement à participer au financement, 
pour une durée maximale de dix ans, du service de transport régulier par autobus dans neuf communes 
du canton d’Esch-sur-Alzette.

Les modes d’attribution des contrats de services publics de transport de voyageurs sont régis par le 
règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux 
services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements 
(CEE) n° 1191/69 et (CEE) n° 1107/70 du Conseil, tel que modifié. Aux termes du règlement (CE) 
n° 1370/2007 précité, l’attribution des contrats revêtant la forme de concessions de services est uni-
quement régie par le règlement (CE) n° 1370/2007 précité, tandis que l’attribution des marchés de 
services pour les services de transport public de voyageurs s’effectue selon la procédure des marchés 
publics.

En vertu de la loi en projet, l’enveloppe budgétaire à accorder pour le financement  dudit  service  
ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de 750 713 800 euros. L’autorisation du législateur pour procéder 
au financement précité est requise en vertu de l’article 117, paragraphe 3, de la Constitution, étant 
donné que le montant de la dépense d’investissement en question dépasse le seuil de 60 000 000 euros 
prévu par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie 
de l’État.

Le Conseil d’État se doit de rappeler que l’exigence constitutionnelle d’une loi spéciale de finance-
ment impose aux auteurs d’un projet de loi du genre de celui sous examen de déterminer, avec toute 
la précision requise, l’affectation de l’enveloppe financière qu’il est demandé à la Chambre des députés 
d’autoriser.

Une telle exigence ne se trouve pas satisfaite lorsque la loi prévoit une enveloppe globale, sans que 
le coût de chaque élément de l’enveloppe budgétaire puisse être déterminé individuellement, et sans 
que les dépenses en capital ne soient distinguées des dépenses d’exploitation.

Ainsi, en prévoyant, à l’article 2 du projet de loi sous avis, une enveloppe globale pour le finance-
ment du service de transport régulier par autobus, alors qu’il découle de l’article 1er, alinéa 2, ainsi que 
de l’exposé des motifs et de la fiche financière qu’il s’agit non seulement de « l’exploitation du réseau 
de bus du Syndicat des Tramways Intercommunaux du Canton d’Esch-sur-Alzette », mais également 
«  [d’]investissements dans les infrastructures nécessaires au TICE, [de l’] acquisition de matériel 
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roulant et d’équipements d’exploitation, ainsi que [des] frais annexes liés au bon fonctionnement du 
service », dépenses qui sont en plus adaptées à l’évolution des prix en fonction de différents indices1, 
la loi en projet ne saurait être lue comme satisfaisant à la condition de spécialité requise par l’ar-
ticle 117, paragraphe 3, de la Constitution. Au vu de ce qui précède, le Conseil d’État s’oppose for-
mellement au libellé de l’article 2.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Sans observation.

Article 2
Le Conseil d’État renvoie à son opposition formelle émise aux considérations générales à l’encontre 

de l’article sous examen quant à la nécessité de définir pour chaque élément l’enveloppe budgétaire 
afférente.

Article 3
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Article 1er

Le numéro d’article est à faire suivre d’un point.
À l’alinéa 2, il convient d’écrire « Syndicat des tramways intercommunaux du canton d’Esch-sur-

Alzette (TICE) ».

Article 2
À l’alinéa 1er, il est signalé qu’en ce qui concerne les montants d’argent, les tranches de mille sont 

séparées par une espace insécable pour écrire « 750 713 800 euros ». En plus, il y a lieu d’écrire « toutes 
taxes comprises » en toutes lettres.

Toujours à l’alinéa 1er, il est relevé que, lorsqu’on se réfère au premier jour d’un mois, les lettres 
« er » sont à insérer en exposant derrière le numéro pour écrire « 1er janvier ». Par analogie, cette 
observation vaut également pour l’alinéa 2.

À l’alinéa 2, en ce qui concerne les indices des prix de la construction semestriels, les tranches de 
mille sont séparées par une espace insécable, pour écrire « 1 164,15 ». Par ailleurs, il convient de faire 
abstraction de la parenthèse « (IPCN) ».

À l’alinéa 3, il est signalé que les textes normatifs sont en principe rédigés au présent et non au 
futur. Ainsi, il convient de remplacer le mot « sera » par le mot « est ».

Article 3
Les références aux dispositions figurant dans le dispositif se font en principe sans rappeler qu’il 

s’agit « de la présente loi ». Ces mots sont à omettre comme étant superfétatoires.
Le mot « Ministère » est à remplacer par celui de « ministre ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 19 mai 2026.

		  Pour le Président, 
	Le Secrétaire général,	  Le Vice-Président, 
	 Marc BESCH	 Alain KINSCH

1	 Indice des prix à la consommation national, indices des prix de la construction semestriels / variations du coût de la vie, 
évolution des prix de la construction, adaptations salariales, variations des taux de cotisations sociales applicables.

8681 - Dossier consolidé : 30



20260731_AmendementGouvernemental

8681 - Dossier consolidé : 31



No 86812

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative au financement des services de  

transports réguliers par autobus dans neuf  
communes du canton d’Esch-sur-Alzette

*  *  *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX 

Amendement 1

L’article 1er du projet de loi relative au financement des services de transports réguliers par autobus 
dans neuf communes du canton d’Esch-sur-Alzette est amendé comme suit :

1°	Le numéro de l’article est suivi d’un point ;

2°	À l’alinéa 2, les mots « Syndicat des Tramways Intercommunaux du Canton d’Esch-sur-Alzette (le 
« TICE ») » sont remplacés par les mots « Syndicat des tramways intercommunaux du canton 
d’Esch-sur-Alzette (TICE) ».

Commentaire

Le présent amendement tient compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État.

Amendement 2

L’article 2 du projet de loi est remplacé comme suit :

« Art. 2. La charge à assumer par l’État au titre de dépenses d’exploitation ne dépasse pas le 
montant de 640 175 000 euros toutes taxes comprises pour la période allant du 1er janvier 2027 
jusqu’au 31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 024,27 points au 1er juin 2025 de la moyenne semestrielle 
des indices des prix à la consommation national raccordés à la base 100 au 1er janvier 1948.

Ce montant est adapté aux variations du coût de la vie, ainsi qu’aux adaptations salariales et aux 
variations des taux de cotisations sociales applicables au personnel concerné. ».

Commentaire

À la suite de l’avis du Conseil d’État du 19 mai 2026, il échet de distinguer clairement les frais 
d’exploitation des frais d’investissement.

Amendement 3

À la suite de l’article 2 du projet de loi, sont insérés deux articles nouveaux qui prennent la teneur 
suivante :

« Art. 3. La charge à assumer par l’État à titre de dépenses d’investissement ne dépasse pas le 
montant de 109 825 000 euros toutes taxes comprises pour la période allant du 1er janvier 2027 
jusqu’au 31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 164,15 de l’indice semestriel des prix de la construction au 
1er avril 2025. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce montant 
est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la construction 
précité.

Art. 4. La charge à assumer par l’État à titre de valorisation du patrimoine du syndicat TICE 
actuel ne dépasse pas le montant de 713 800 euros toutes taxes comprises. ».

8681 - Dossier consolidé : 32



2

Commentaire

À la suite de l’avis du Conseil d’État du 19 mai 2026, il échet de distinguer, avec l’introduction de 
l’article 3 nouveau, clairement les frais d’exploitation des frais d’investissement.

Comme exposé dans le projet de loi, les immeubles, tels que les bâtiments et dépôts, seront transférés 
du syndicat TICE actuel vers le futur syndicat mixte.

L’article 4 nouveau précise ainsi qu’un montant de 713 800 euros TTC sera versé au syndicat TICE 
actuel au cours de l’exercice budgétaire 2027, avant la création du syndicat mixte. Ce montant corres-
pond à 83 % de la différence entre la valeur réelle des immeubles au 31 décembre 2026 et l’investis-
sement décennal prévu par l’État.

Ce montant est unique et forfaitaire et ne fait pas l’objet d’une adaptation indiciaire.

En raison de l’introduction des articles 3 et 4 nouveaux, l’article subséquent est à renuméroter en 
conséquence.

Amendement 5 :

L’article 3 du même projet de loi, qui devient l’article 5, est amendé comme suit :

1°	Les mots « de la présente loi » sont supprimés ;

2°	Le mot « Ministère » est remplacé par « ministre ».

Commentaire

Le présent amendement opère la renumérotation de l’article afin de tenir compte de l’introduction 
des nouveaux articles 3 et 4 et tient compte des observations d’ordre légistique du Conseil d’État.

*

TEXTE COORDONNÉ

Art. 1er.

Le Gouvernement est autorisé à participer au financement, pour une période maximale de dix ans, 
du service de transport régulier par autobus dans neuf communes du canton d’Esch-sur-Alzette.

Ce financement couvre l’exploitation du réseau de bus du Syndicat des Tramways Intercommunaux 
du Canton d’Esch-sur-Alzette (le « TICE ») Syndicat des tramways intercommunaux du canton d’Esch-
sur-Alzette (TICE), les investissements dans les infrastructures nécessaires du TICE, l’acquisition de 
matériel roulant et d’équipements d’exploitation, ainsi que les frais annexes liés au bon fonctionnement 
du service.

Art. 2.

La charge à assumer par l’État au titre de la présente loi ne peut pas dépasser le montant de 
750.713.800 euros TTC pour la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au 31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 024,27 points au 1er juin 2025 de la moyenne semestrielle des 
indices des prix à la consommation national (IPCN) raccordés à la base 100 au 1er janvier 1948, ainsi 
qu’aux indices des prix de la construction semestriels arrêtés en avril 2025 correspondant à la valeur 
de 1.164,15 pour la partie afférente aux investissements immobiliers.

Ce montant sera adapté aux variations du coût de la vie, à l’évolution des prix de la construction, 
ainsi qu’aux adaptations salariales et aux variations des taux de cotisations sociales applicables au 
personnel concerné.

La charge à assumer par l’État à titre de dépenses d’exploitation ne dépasse pas le montant 
de 640 175 000 euros toutes taxes comprises pour la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au 
31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 024,27 points au 1er juin 2025 de la moyenne semestrielle 
des indices des prix à la consommation national raccordés à la base 100 au 1er janvier 1948.

Ce montant est adapté aux variations du coût de la vie, ainsi qu’aux adaptations salariales et 
aux variations des taux de cotisations sociales applicables au personnel concerné.
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Art. 3.
La charge à assumer par l’État à titre de dépenses d’investissement ne dépasse pas le montant 

de 109 825 000 euros toutes taxes comprises pour la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au  
31 décembre 2036.

Ce montant correspond à la valeur 1 164,15 de l’indice semestriel des prix de la construction 
au 1er avril 2025. Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir adjudicateur, ce 
montant est adapté semestriellement en fonction de la variation de l’indice des prix de la 
construction précité.

Art. 4.
La charge à assumer par l’État à titre de valorisation du patrimoine du syndicat TICE actuel 

ne dépasse pas le montant de 713 800 euros toutes taxes comprises.

Art. 3.5.
Les dépenses occasionnées par l’exécution de l’article 1er de la présente loi sont imputées sur le 

crédit inscrit annuellement à la section des transports publics routiers au budget des dépenses courantes 
du Ministèreministre ayant la Mobilité dans ses attributions.

*

FICHE FINANCIÈRE

La présente loi couvre toutes les dépenses engagées et à engager pour l’ensemble des prestations et 
travaux relatifs à la construction, et à l’exploitation du syndicat TICE et du futur syndicat mixte Etat-
Communes appelé à exercer l’activité précédemment confiée au syndicat des communes TICE de 
l’année 2027 jusqu’à l’année 2036.

A la valeur de la moyenne semestrielle de l’indice des prix à la consommation national valable au 
1er juin 2025 (1024,271), de l’indice des salaires valable en octobre 2025 (968,042), des prix de la 
construction valable en avril 2025 (1164,153), du régime des cotisations des pensions en place en 
octobre 2025, des accords salariaux applicables à la fonction publique en octobre 2025, les dépenses 
introduites par la présente loi s’élèvent à 750.713.800 euros TTC pour la période susmentionnée. 
L’apport des communes membres durant cette même période est fixée à un montant forfaitaire de 
150.000.000 € TTC.

La fiche financière portant sur la totalité de la période de 2027 à 2036 tient compte des éléments 
suivants :

N° �'�p�¿�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���7�7�&���V�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H��������������������Montants

A Fournitures consommables 46.390.000 €

B Entretiens et réparations 39.140.000 €

C Salaires et cotisations 671.250.000 €

D Autres dépenses 37.395.000 €

E Apport TTC des communes membres du syndicat TICE -150.000.000 €

F Recettes diverses -4.000.000 €

Total dépenses d’exploitation (article 2) 640.175.000 €

G Electrification de l’infrastructure 9.600.000 €

H Acquisition et renouvellement de la flotte électrique 75.890.000 €

I Construction et modernisation des infrastructures 12.300.000 €

1	 Statec IPCN
2	 Statec Indice salaire
3	 Statec Indice construction
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N° �'�p�¿�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���G�p�S�H�Q�V�H�V���7�7�&���V�X�U���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H��������������������Montants

J Autres investissements 12.035.000 €

Total dépenses d’investissement (article 3) 109.825.000 €

K Valorisation du patrimoine 713.800 €

Total valorisation du patrimoine (article 4) 713.800 €

Total de la part TTC de l’Etat 750.713.800 €

Coût total TICE avec l’apport TTC des communes 900.713.800 €

1. Dépenses d’exploitation

A.	Fournitures consommables
	 Le poste « Fournitures consommables » s’élève à un montant de 46.390.000 €, correspondant prin-

cipalement à la fourniture, décroissante dans le temps, de gasoil et de gaz naturel. Ces énergies 
fossiles seront progressivement remplacées par l’électricité nécessaire à l’exploitation des autobus 
électriques. Une part plus petite est également prévue pour l’approvisionnement en hydrogène des-
tiné aux bus électriques équipés d’un prolongateur d’autonomie à pile combustible.

B.	Entretiens et réparations
	 Le poste « Entretiens et réparations » est doté d’un budget de 39.140.000 € pour les frais liés à 

l’entretien de la flotte d’autobus. Il englobe la maintenance générale, la maintenance préventive, les 
travaux de réparation nécessaire au bon fonctionnement et à la sécurité des véhicules, ainsi que 
celles consécutives à d’éventuels accidents. Cette dépense vise à garantir la fiabilité et la sécurité 
du transport en commun.

C.	Salaires et cotisations
	 Le poste « Salaires et cotisations » constitue le principal investissement sur la période de 2027 à 

2035 avec un montant de 671.250.000 €. Cette enveloppe tient compte d’un glissement salarial 
visant à refléter la progression de carrière du personnel qualifié et expérimenté. Ce niveau d’inves-
tissement permet de garantir le maintien d’une expertise technique adaptée à l’entretien et à l’ex-
ploitation des véhicules électriques, tout en assurant la sécurité et la fiabilité des services de 
transport.

D.	Autres dépenses
	 Le poste « Autres dépenses » est doté d’un budget de 37.395.000 €. Il regroupe un ensemble de 

postes budgétaires de montants plus modestes, mais indispensable au bon fonctionnement d’un 
réseau de transport public (p.ex. achats eau, petit outillage, matériel informatique, assurances, hono-
raires, vêtements professionnels, etc.)

E.	Apport des communes
	 Par ailleurs, une contribution forfaitaire de 150 millions d’euros apportée par les communes membres 

est destinée à couvrir la part des dépenses liée à l’emploi de fonctionnaires et d’employés commu-
naux. Cet apport est donc intégralement déduit des cotisations et charges salariales supportées par 
l’État.

F.	Recettes diverses
	 Le poste « Recettes diverses » de 4 millions d’euros est principalement constitué des rembourse-

ments versés par l’assurance du syndicat TICE, des revenus issus des contrats de publicité apposée 
à l’arrière des autobus, des loyers perçus pour l’utilisation du parking situé sur le site du syndicat 
TICE, ainsi que du produit de la vente d’autobus remplacés par de nouveaux véhicules. D’autres 
recettes récurrentes proviennent du remboursement des congés politiques et syndicaux, ainsi que du 
remboursement d’une partie de la rémunération des agents bénéficiant du statut de personne handi-
capée. Dans l’ensemble, les recettes du TICE reposent majoritairement sur des remboursements liés 
à son activité opérationnelle et à la gestion de son personnel et sur la vente d’autobus retirés du 
service.
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2. Dépenses d’investissements

G.	Électrification de l’infrastructure
	 Dans le cadre de la transition énergétique du futur syndicat-mixte, une enveloppe de 9.600.000 € 

sera dédiée, sur la période de 2027 à 2028, à la mise en place des infrastructures de recharge et de 
distribution électrique. Ce budget couvrira notamment l’acquisitions de bornes et de stations de 
recharge, l’adaptation des dépôts ainsi que leur installation et les frais associés.

H.	Acquisition et renouvellement de la flotte électrique
	 À l’instar de l’investissement consacré à l’électrification des infrastructures, l’acquisition de bus 

électriques constitue également un poste majeur, un montant estimé à 75.890.000 €. Cet investisse-
ment englobe l’achat progressif des véhicules, leur renouvellement, ainsi que les adaptations logis-
tiques nécessaires à leur mise en service et à leur exploitation.

I.	 Modernisation des infrastructures
	 Afin d’accueillir la nouvelle flotte d’autobus électriques et les infrastructures de recharge associée, 

des investissements dans les bâtiments et dépôts sont estimés à 12.300.000 €. Ils visent à moderniser 
l’atelier afin de l’adapter à l’entretien des véhicules électriques, tout en garantissant la sécurité du 
personnel et la performance opérationnelle.

J.	Autres investissements
	 Le poste « autres investissements », qui est estimé à 12.035.000 €, regroupe l’ensemble des inves-

tissements courants nécessaires au bon fonctionnement du syndicat, notamment l’acquisition de 
logiciels et de matériel informatique, les travaux de réfection, l’équipement des ateliers ainsi que 
l’acquisition de mobilier et de véhicules de service.
Ces dépenses d’investissements s’inscrivent dans une logique de durabilité et de résilience, garan-

tissant un service public sain, modernisé, fiable et respectueux, pleinement aligné avec les stratégies 
nationales et européennes dans le cadre d’un transport public écologique et efficace.

3. Valorisation du patrimoine

K.	Les immeubles, tels que les bâtiments et dépôts, seront transférés du syndicat TICE actuel vers le 
futur syndicat mixte. L’investissement décennal prévu par l’État dans les biens immeubles du syn-
dicat mixte est estimé à 21.898.000 € TTC. Ce montant sera déduit de la valeur réelle des immeubles 
arrêtée au 31 décembre 2026.

	 L’expert WIES a évalué la valeur actuelle des bâtiments et dépôts du TICE à 22.758.000 € TTC. 
Un montant de 713.800 € sera versé au TICE actuel au cours de l’exercice budgétaire 2027, avant 
la création du syndicat mixte. Ce montant correspond à 83 % de la différence entre la valeur réelle 
des immeubles au 31 décembre 2026 et l’investissement décennal prévu par l’État.
Les frais annuels liés à l’exploitation en régie du réseau d’autobus regroupent l’ensemble des coûts 

directement associés à son fonctionnement, ainsi que les dépenses de gestion et de maintenance des 
infrastructures et du matériel roulant. Ils incluent également la rémunération des agents de transport et 
du personnel affecté à l’exploitation et à l’entretien du réseau.

Ces dépenses courantes, prises en charge par l’État – dont le poste « Salaires et cotisations » constitue 
la part la plus importante – évolueront progressivement de 60.780.000 € TTC en 2027 à un montant 
prévisionnel de 69.820.000 € TTC en 2036. Sur la période 2027 à 2036, ces charges s’établissent en 
moyenne à 63.930.000 € TTC, sans prise en compte de l’évolution des prix.
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No 86813

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
relative au financement des services de  

transports réguliers par autobus dans neuf  
communes du canton d’Esch-sur-Alzette

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(22.5.2026)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet d’autoriser le Gouvernement à parti-
ciper au financement des services de transports réguliers par autobus dans neuf communes du canton 
d’Esch-sur-Alzette.

En bref

�¾	La Chambre de Commerce note que l’attribution du contrat pour le service de transport de voya-
geurs par autobus aux Transport intercommunal de personnes dans le canton d’Esch-sur-Alzette 
(TICE) est projetée sans mise en concurrence avec les entreprises du secteur privé.

�¾	Elle s’étonne par ailleurs du montant du contrat proposé et estime que la mise en concurrence 
pour l’exploitation de ces lignes permettrait une réduction des dépenses pour le budget de l’État.

�¾	La Chambre de Commerce regrette que le projet de loi relatif à la création du futur syndicat mixte 
État-communes, appelé à exercer les missions précédemment confiées au syndicat des communes 
TICE, ne lui ait pas été soumis pour avis concomitamment au présent Projet.

�¾	La Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’approuver le projet de loi sous avis.

*

CONTEXTE

Selon les projections du Plan national de mobilité 2035, la région Sud du Luxembourg devra faire 
face à plus qu’un doublement de la demande en transports publics, le nombre de trajets quotidiens 
passant d’environ 73.000 en 2017 à près de 160.000 à l’horizon 2035. Selon l’exposé des motifs, l’État 
apparaît, comme ce fut déjà le cas dans les années 19701 comme l’acteur clé pour garantir la pérennité 
du service et assurer un réseau de bus moderne, intégré, efficace et cohérent avec l’offre du Régime 
Général des Transports Routiers (RGTR), de la Société nationale des chemins de fers luxembourgeois 
(CFL) et à terme, du tram rapide (Luxtram).

Le Gouvernement poursuit une politique ambitieuse de décarbonisation, visant la neutralité carbone 
de l’ensemble des transports publics d’ici 2030, incluant la prise en charge entière des investissements 
liés à l’électrification de la flotte du Transport intercommunal de personnes dans le canton d’Esch-sur-
Alzette (TICE2). Compte tenu de l’engagement financier substantiel de l’État, la transformation du 
TICE en syndicat mixte État-communes apparaît comme la forme juridique la plus adaptée, à l’image 
du modèle du Syndicat des eaux du barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES), selon l’exposé des motifs.

1	 Face à une baisse de fréquentation et aux difficultés financières croissantes du TICE dans les années 1960 et 1970, l’État 
est intervenu de manière accrue afin de garantir la continuité du service de transport public, en apportant un soutien financier 
déterminant qui a permis, à terme, la modernisation progressive de l’offre de transport et l’amélioration de sa fiabilité.

2	 Le TICE constitue le réseau d’autobus du canton d’Esch‑sur‑Alzette, exploité en régie directe par le syndicat intercommunal 
du même nom.
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Depuis l’introduction de la gratuité des transports publics en 2020, le TICE ne reçoit plus de recettes 
tarifaires. Son financement repose désormais sur la prise en charge intégrale des coûts de fonctionne-
ment et d’investissement par les communes membres, conjointement avec l’État. Le Projet vise ainsi 
à garantir la pérennité de ce service d’intérêt économique général (SIEG).

L’article 13 de la loi du 5 février 2021 relative aux transports publics prévoit que, lorsqu’il existe 
des synergies entre les services organisés par l’État et ceux relevant des communes ou de leurs syndi-
cats, le ministre ayant les Transports dans ses attributions peut conclure une convention déterminant 
notamment la répartition des charges financières. La convention conclue en octobre 2025 entre l’État, 
les neuf communes membres et le TICE s’inscrit dans ce cadre et précise les modalités de financement 
applicables jusqu’à la mise en place du futur syndicat mixte réunissant l’État et les communes. Il s’agit 
du territoire des communes de Dudelange, Kayl, Rumelange, Schifflange, Esch-sur-Alzette, Sanem, 
Differdange, Pétange et Kaerjéng.

L’objectif est la mise en œuvre, à compter du 1er janvier 2027, d’une nouvelle convention garantis-
sant un plan de financement sur dix ans. Cette convention, signée en octobre 2025 entre l’État, les neuf 
communes membres et le TICE, constitue le fondement du cadre financier prévu par le Projet, lequel 
couvre la période du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2036, tel que convenu entre le ministère de la 
Mobilité et des Travaux publics, le ministère des Finances, et le syndicat TICE. Ce dispositif s’accom-
pagnera de la création d’un syndicat mixte assurant une gouvernance conjointe renforcée entre l’État 
et les neuf communes membres.

Il ressort du Projet que la compensation financière prise en charge par l’État représente environ 83% 
des coûts nets liés aux obligations de service public, ce qui exclut, en l’état, toute surcompensation 
relevant du régime des aides d’État. La participation financière des communes membres est, pour sa 
part, limitée à un montant maximal de 150.000.000 € sur dix ans.

L’article 5 du règlement (CE) n°1370/2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs 
par chemin de fer et par route prévoit que les autorités compétentes peuvent attribuer directement des 
contrats de service public à des opérateurs internes ou à des entités de droit public, pour autant que 
leur capital ne comporte aucune participation privée.

Il faut noter qu’à travers ce Projet, le Gouvernement concrétise sa volonté de ne pas mettre le TICE 
en concurrence pour l’attribution de ce contrat, contrairement à ce qu’il a fait pour les autres lignes du 
réseau RGTR. Selon l’exposé des motifs, le TICE remplit les conditions cumulatives définies par 
l’article 8, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics, respectivement 
l’article 12 de la directive 2014/24/UE, dans ce sens : « […] le service de transport de voyageurs par 
autobus, assuré par le TICE, est exclu de l’application des Livres I et II de la loi sur les marchés 
publics précitée et constitue un marché passé entre entités appartenant au secteur public conformément 
à la loi sur les marchés publics précitée. »

Selon l’exposé des motifs, cette analyse trouve également appui dans les conclusions de l’avocat 
général Campos Sánchez‑Bordona, prononcées lors de l’audience du 13 septembre 2018, dans l’arrêt 
de la Cour de justice de l’Union européenne du 21 mars 2019 (C‑266/17, Rhein‑Sieg‑Kreis), aux termes 
desquelles il est indiqué que : « si l’on adopte une perspective fonctionnelle, en régime dit “in house”, 
le pouvoir adjudicateur conclut un marché non pas avec une autre entité, mais en réalité avec lui-même, 
compte tenu de son lien avec l’entité formellement distincte. Il s’agit à proprement parler non pas 
d’une attribution d’un marché, mais simplement d’une commande ou d’une mission, que l’autre 
“partie” n’est pas en droit de refuser, quelle que soit la forme que l’une ou l’autre prend. […] 
L’inexistence d’une véritable relation d’altérité justifie qu’une entité attributrice n’ait pas l’obligation 
de se soumettre aux procédures d’attribution de marchés publics lorsqu’elle emploie ses propres 
moyens pour réaliser les missions qui lui ont été confiées. »

*
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

Concernant la volonté de ne pas mettre en concurrence le TICE

La Chambre de Commerce observe que l’article 8 de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés 
publics, transposant l’article 12 de la Directive 2014/24/UE, permet effectivement dans certaines 
conditions d’exclure de la législation sur les marchés publics un marché conclu entre un pouvoir adju-
dicateur et une personne morale de droit public.

Si, aux yeux de la Chambre de Commerce, l’existence de l’ensemble des conditions exigées par 
l’article 8 de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les marchés publics, et notamment l’exigence que le 
pouvoir adjudicateur exerce, seul ou conjointement avec d’autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle 
sur la personne morale concernée, analogue à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, pourrait 
éventuellement prêter à discussion, il convient de relever qu’ il ne s’agit en toutes hypothèses que d’une 
possibilité offerte au pouvoir adjudicateur de ne pas recourir à un appel d’offres, celui-ci demeurant 
libre du choix de son co-contractant et de la procédure à appliquer en vue de la conclusion du marché 
aux meilleures conditions.

Si par conséquent la base légale évoquée dans l’exposé des motifs, qui pourrait sous conditions justifier 
l’absence de mise en concurrence dans le cadre de l’attribution de ce marché existe bien, rien n’empêchait 
cependant le Gouvernement de procéder à une mise en concurrence pour l’attribution de ce marché, 
comme il l’a fait pour les 32, voire 36, lots du réseau RGTR, selon les conditions définies par la loi du 
17 décembre 2021 relative au financement de l’exploitation des services publics d’autobus.

Le fait de continuer à attribuer l’exploitation de ces lignes aux TICE sans mise en concurrence relève 
donc d’un choix. La Chambre de Commerce s’interroge en l’occurrence pour quelles raisons 
l’attribution des lignes de transport relevant de ladite convention ne prévoit pas, comme dans 
d’autres cas, le recours à un appel d’offres ; ceci, alors que les opérateurs privés ont pourtant 
démontré leurs performances, ainsi que leur efficacité en termes de contrôle de l’évolution des 
coûts inhérents à ces services dans le cadre des lignes du réseau RGTR qui leur ont été attribuées. 
Les exploitants d’autobus privés ont également dû à cette occasion se soumettre à un appel d’offres 
complexe et coûteux. La Chambre de Commerce est d’avis que la mise en concurrence avec les 
acteurs privés devrait également être de mise pour le transport faisant l’objet du Projet sous avis, 
surtout en l’état actuel des finances publiques, par exemple de manière progressive, en tenant 
compte des départs à la retraite au sein du TICE ainsi que du renouvellement ou de la moder-
nisation des véhicules.

Concernant la fiche financière

Le Projet différencie entre des dépenses courantes et des investissements, présentés ci-dessous, pour 
la période 2027-2036.

Prévision du total des dépenses de l'État
Année Dépenses courantes Investissements Montant (TTC)
2027 60.710.000 € 11.600.000 € 72.310.000 €
2028 61.175.000 € 32.400.000 € 93.575.000 €
2029 61.230.000 € 16.100.000 € 77.330.000 €
2030 61.380.000 € 4.000.000€ 65.380.000 €
2031 62.620.000 € 11.400.000 € 74.020.000 €
2032 63.050.000 € 11.700.000 € 74.750.000 €
2033 64.570.000 € 10.500.000 € 75.070.000 €
2034 66.585.000 € 9.700.000 € 76.285.000 €
2035 68.485.000 € 1.200.000 € 69.685.000 €
2036 69.795.000 € 1.200.000 € 70.995.000 €

Total 2027 – 2036 639.600.000 € 109.800.000 €

749.400.000 € 
arrondi à 750.000.000 €

+ valorisation du 
  patrimoine 713 800 €
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Le budget prévoit les postes suivants :
Dépenses d’investissement

•	 l’électrification de l’infrastructure,
•	 l’acquisition et le renouvellement de la flotte électrique,
•	 la modernisation des infrastructures.

Dépenses d’exploitation
•	 les fournitures consommables,
•	 les entretiens et réparations,
•	 les salaires et cotisations,
•	 divers.

Au total, la contribution de l’État s’élève à 750.000.000 € TTC, à laquelle s’ajoute un montant de 
713.800 € destiné à la valorisation du patrimoine immobilier du TICE actuel, portant ainsi la charge 
totale de l’État à 750.713.800 €3 pour la période allant du 1er janvier 2027 jusqu’au 31 décembre 2036. 
À ces montants s’ajoute la contribution de 150.000.000 € des communes membres, laquelle revêt un 
caractère forfaitaire et n’est soumise à aucun mécanisme d’indexation. Ces financements communaux 
sont exclusivement destinés au cofinancement des cotisations sociales ainsi que des charges de 
personnel.

Concernant les dépenses d’investissement, la Chambre de Commerce s’interroge sur le nombre 
de bus dont l’acquisition est envisagée au titre de la ligne budgétaire « B – Acquisition et renouvel-
lement de la flotte électrique », dotée d’un montant de 75.890.000 €. Compte tenu du fait que le coût 
unitaire d’un bus électrique peut, au maximum, atteindre environ 950.000 €, elle aurait souhaité retrou-
ver des précisions quant au nombre de véhicules concernés, afin de déduire ainsi le budget moyen 
prévu par bus. À l’analyse de la description des postes budgétaires « A – Electrification de l’infrastruc-
ture  », « B – Acquisition et renouvellement de la flotte électrique  » et « C – Modernisation des 
infrastructures  » figurant dans la fiche financière, la Chambre de Commerce s’interroge sur un 
éventuel recoupement entre ces postes de dépenses, et aurait souhaité disposer d’informations 
supplémentaires.

Concernant les dépenses d’exploitation, sur la période 2027‑2036, près de 69% des dépenses de 
l’État sont consacrées aux rémunérations et aux cotisations sociales, ce qui met en évidence le poids 
de la masse salariale dans l’exploitation de ce réseau de transport par autobus. La fiche financière 
précise que pour les dépenses courantes, prises en charge par l’État, le poste « Salaires et cotisations » 
constitue la part la plus importante et à cette partie s’ajoute encore la contribution des communes.

Selon la Chambre de Commerce, ces montants apparaissent très élevés par rapport à ceux 
engagés dans le cadre des marchés conclus avec les sociétés de transport par autobus privés pour 
l’exploitation des lignes du réseau RGTR et se rapprochent fortement de ceux prévus dans les 
contrats conclus avec les CFL, comme le montre, pour l’année 2027, la comparaison du coût au 
kilomètre.

3	 Ce montant correspond à la valeur de 1.024,27 points au 1er juin 2025, fondée sur la moyenne semestrielle des indices des 
prix à la consommation nationaux (IPCN), raccordés à la base 100 au 1er janvier 1948, ainsi que sur les indices semestriels 
des prix de la construction, arrêtés en avril 2025, dont la valeur s’élève à 1.164,15 pour la part relative aux investissements 
immobiliers (bâtiments, dépôts, ateliers).
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Tableau 1 Comparaison du coût au km  
(réalisée par la Chambre de Commerce)

Nombre de km 2027
Budget annuel 2027 
Dépenses courantes  

Dépenses d’exploitation
Coût au km

Sociétés privés en 
contrat RGTR4 71.705.852 292.943.483 € 4,09 €

CFL5 7.300.000 65.421.000 € 8,96 €

TICE 6 sans l’apport 
des communes 6.240.000 60.710.000 € 9,73 €

TICE  avec l’apport 
des communes7 6.240.000 75.710.000 € 12,13 €

Il convient de noter ici que les exigences contenues dans les contrats avec les opérateurs privés du 
RGTR et des CFL sont très similaires à celles qui incombent aux TICE, notamment en termes 
d’électrification.

Il en ressort un écart de dépenses courantes – dont les salaires et les cotisations représentent la part 
la plus importante – estimé à 138% entre les sociétés privées et le TICE pour un même type de 
prestation (hors apport des communes), ce qui correspond à un surcoût annuel d’environ 35.000.000 €. 
En intégrant l’apport des communes, cet écart atteint près de 200%, soit presque le triple du coût au 
km, et correspondant à un surcoût annuel de 50.000.000 €. Quelle que soit la perspective retenue, 
l’écart de dépenses courantes demeure considérable.

En conséquence, la Chambre de Commerce est d’avis qu’une mise en concurrence pour  
l’exploitation des services de transports réguliers par autobus dans neuf communes du canton 
d’Esch-sur-Alzette devrait être envisagée, en vue de réduire les dépenses du budget de l’État.

À titre de comparaison, il convient de préciser que la Ville de Luxembourg a fait le choix de recourir 
partiellement à la sous‑traitance auprès du secteur privé, dans une démarche d’optimisation des coûts 
et d’efficience de la gestion des services de transport.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce s’interroge sur les raisons pour lesquelles le total des dépenses 
courantes sur la période de dix ans (639.600.000 €), tel que présenté dans l’exposé des motifs, est 
inférieur à la somme des dépenses courantes figurant dans la fiche financière, après déduction des 
150.000.000 € imputables aux communes, tandis que les investissements apparaissent plus élevés. Elle 
aurait souhaité obtenir des éclaircissements concernant cette apparente incohérence entre le tableau 
présenté dans l’exposé des motifs et celui de la fiche financière, sachant que le montant total reste 
identique dans les deux tableaux.

Par ailleurs, il conviendrait, dans la fiche financière, de supprimer la position « D – Valorisation du 
patrimoine » du tableau, dans la mesure où cette valorisation est reprise quelques lignes plus bas. En 
outre, le montant total TTC de 899.400.000 € correspond à la somme de l’ensemble des postes, à 
l’exception de cette valorisation de 713.800 €. Enfin, la présence de deux postes intitulés « D » laisse 
à penser qu’il s’agit d’une erreur matérielle.

4	 Source : Exposé de motifs du Projet de loi n°8727 relative à l’adaptation de la loi du 17 décembre 2021 relative au finan-
cement de l’exploitation des services publics d’autobus, somme des km et des dépenses pour l’année 2027

5	 Source : Exposé de motifs du Projet de loi n°8322 relative au financement du contrat entre l’État et la Société nationale des 
Chemins de Fer luxembourgeois concernant le service de transports de voyageurs par autobus

6	 Source : Exposé de motifs du Projet
7	 Les communes font une contribution de 150.000.000 € sur 10 ans, exclusivement destinée au cofinancement des cotisations 

sociales ainsi que des charges de personnel. Afin d’illustrer des dépenses annuelles courantes totales, un montant de 
15.000.000 € par an est ajouté à ce calcul pour représenter la contribution des communes.
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Concernant le futur syndicat mixte État-communes

Selon le communiqué officiel publié en novembre 20258, la convention entre l’État, les neuf com-
munes membres et le TICE «  … a pour objet de régler les modalités de financement du syndicat 
jusqu’en 2036 et de définir les obligations des parties prenantes en vue de la transformation du syndicat 
de communes en un syndicat mixte État-communes à l’horizon 2027 ».

La Chambre de Commerce regrette que le projet de loi relatif à la création du futur syndicat 
mixte État-communes, appelé à exercer, pour la période 2027 à 2036, les missions précédemment 
confiées au syndicat des communes TICE, ne lui ait pas été soumis pour avis concomitamment 
au présent Projet.

Eu égard à l’importance des investissements publics envisagés, la Chambre de Commerce aurait 
souhaité disposer, préalablement à l’examen du Projet de financement sous avis, d’une vision claire et 
complète des modalités de gouvernance, de pilotage et de contrôle financier de ce nouveau syndicat 
mixte. Ceci lui aurait permis de se prononcer de manière plus éclairée sur le Projet qui consacre des 
moyens budgétaires substantiels à cette entité.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’approuver 
le projet de loi sous avis.

8	 Vers le communiqué officiel sur le site du Gouvernement – Communiqué par le ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics / ministère des Finances / ministère des Affaires intérieures
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CONSEIL D’ ÉTAT 
=============== 
N° CE : 62.426 
N° dossier parl. : 8681 

Projet de loi 
 

relative au financement des services de transports réguliers 
par autobus dans neuf communes du canton 
d’Esch-sur-Alzette 

 
 

Avis complémentaire du Conseil d’État  
(29 septembre 2026) 

 
Le Conseil d’État a été saisi pour avis le 30 juin 2026, par le Premier 

ministre, d’amendements gouvernementaux au projet de loi sous rubrique, 
élaborés par la ministre de la Mobilité et des Travaux publics. 

 
Le texte des amendements était accompagné d’un commentaire pour 

chacun des amendements, d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation 
d’impact, d’un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck » ainsi que d’un 
texte coordonné du projet de loi reprenant les amendements proposés, 
figurant en caractères gras et soulignés, et les propositions de texte formulées 
par le Conseil d’État dans son avis du 19 mai 2026, figurant en caractères 
soulignés. 

 
 

Considérations générales 
 
Dans son avis du 19 mai 2026, le Conseil d’État s’était opposé 

formellement au libellé de l’article 2, au motif qu’il ne satisfaisait pas à la 
condition de spécialité requise par l’article 117, paragraphe 5, de la 
Constitution, en ce qu’il ne distinguait pas entre les dépenses d’exploitation 
du réseau et les dépenses d’investissement dans les infrastructures 
nécessaires. Les amendements sous revue entendent répondre à l’opposition 
formelle du Conseil d’État en distinguant les dépenses d’exploitation, visées 
à l’article 2, les dépenses d’investissement, visées à l’article 3, et les dépenses 
de valorisation du patrimoine, visées à l’article 4. 

 
 

Examen des amendements 
 
Amendement 1 
 
Sans observation. 
 
Amendements 2 et 3 
 
Par les amendements sous avis, les auteurs ont modifié l’article 2 et 

ajouté les articles 3 et 4 nouveaux pour distinguer entre les dépenses 
d’exploitation, les dépenses d’investissement ainsi que la « valorisation du 
patrimoine », en précisant le coût de chaque élément de l’enveloppe 
budgétaire, de sorte que le Conseil d’État est en mesure de lever son 
opposition formelle émise à l’égard de l’article 2. 8681 - Dossier consolidé : 54
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Le Conseil d’État demande aux auteurs d’actualiser les indices aux 

articles 2 et 3. 
 
Amendement 4 
 
Sans observation. 

 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Amendement 2 
 
À l’article 2, alinéa 2, dans sa teneur amendée, il est suggéré d’écrire 

« moyenne semestrielle de l’indice des prix à la consommation national 
raccordé à la base ». 

 
Amendement 3 
 
Aux articles 3, alinéa 1er, et 4, dans leur teneur amendée, les mots « à 

titre de » sont à remplacer par les mots « au titre de ». 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, 

le 29 septembre 2026. 
 
Le Secrétaire général,    Pour le Président, 
       Le Vice-Président, 
 
s. Marc Besch      s. Alain Kinsch 
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